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FACE à la flambée des prix,le ministre délégué à l'Eco-nomie, Noël Mboumba gère,en ce moment, un dossierrelatif à la mise au point unemercuriale « pour juguler
l'impact de la hausse des prix
sur le pouvoir d'achat des
ménages ». Mais la batailleest loin d'être gagnée, et lamayonnaise tarde à prendre.Des zones d'ombre subsis-tent quant à l'application decette mercuriale en gesta-tion.L'agenda trop chargé du mi-nistre délégué à l'Economie,Noël Mboumba, ne lui a paspermis de répondre auxpréoccupations de notre Ré-daction, pour édifier l'opi-nion au sujet de cette

nouvelle mercuriale. Quelleefficacité pourrait-elle avoirdans le barême des prix ga-bonais ? Quand entrera-t-elle en vigueur ? Combien detemps va-t-elle durer ? Desprix administrés sont-ilscompatibles avec le modèled'une économie libérale ?Toujours est-il que le 22 juin2017, lors de la réunion avecles opérateurs économiquesdu secteur portuaire, Noël

Mboumba avait annoncéune mercuriale qui devraitbaisser de 15 %, enmoyenne, le prix des den-rées alimentaires. Le minis-tre délégué à l'Economieconditionnait l'entrée en vi-gueur de cette grille des prixà l'épuisement des stocksactuels, chez les importa-teurs, grossistes et semi-grossistes. De leur côté, les membres du

Simpex – Syndicats des im-portateurs et exportateursdu Gabon – estiment que «
cette nouvelle mercuriale
doit faire l'objet des échanges
concertés entre les adminis-
trations et les opérateurs
économiques. On est à l'exa-
men des éléments de cette
nouvelle grille car il existe
des incohérences dans les hy-
pothèses de l'administra-
tion». De plus, ajoutent-ils «

la baisse de 15 % est à relati-
viser ».Alors qu'elle n'est même pasencore entrée en vigueur, lesimportateurs et distribu-teurs affirment que cettenouvelle grille va entraînerplus de problèmes qu'ellen'apporte de solutions. Pourde nombreux acteurs de lafilière, l'entrée en vigueur decette mercuriale pourraitentraîner l'arrêt des impor-

tations de certains biens.Avec deux conséquences : ledéveloppement du com-merce informel, et la pénali-sation de certainsimportateurs ayant desstructures de charges plusimportantes. L'autre inter-rogation majeure est de sa-voir si cette nouvellemercuriale va contenir desprix pendant longtemps. «
La conjoncture ne dépend
pas de nous et nos fournis-
seurs en Europe nous ont
déjà annoncé la hausse, dans
les prochains mois, du prix de
la viande de porc et des pro-
duits laitiers », indique leresponsable d'une centraled'achats. Comme quoi, cettemercuriale pourrait être ca-duque, à peine entrée en vi-gueur.Mais le gouvernement nedésarme pas, tient à instau-rer une mercuriale qui va in-fléchir de 15 à 20 % les prixdes denrées.

Le gouvernement en quête d'une réduction des prix de 15 % 
Une nouvelle mercuriale annoncée 
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Une réunion du ministre délégué à l'Economie Noël
Mboumba avec les opérateurs économiques.
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Une vue intérieure du marché de Nkembo. 
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Rationnement des quanti-
tés de nourriture consom-
mées dans les maisons,
choix des marques moins
chères dans les magasins :
la vie chère a imposé de
nouvelles habitudes aux
consommateurs. 

DES indicateurs l'attestent :la cherté de la vie acontraint près de 90 % desGabonais à modifier leurshabitudes de consomma-tion. Et ces changementsvont progressivement bou-leverser la pratique du com-merce au Gabon. Déjà, le ton avait été donnéen 2010, avec l'applicationde la loi sur la limitation deshoraires d'ouverture desdébits de boisson. Les dé-penses consacrées à la res-

tauration de rue et aux loi-sirs qui accompagnent lafréquentation desdits débitsse sont modifiées, amenantcertains tenanciers à chan-ger de métier ou l'exercicede la pratique du commercede boissons. La naissancedes modèles de débits deboissons '' sociaux '', bapti-sés '' CNAMGS '' parce quemoins chers favorisant lesbouteilles miniatures estune manifestation de cettemutation. En 2016, certains indica-teurs confirmant que les Ga-bonais ont changéd'habitudes alimentaires sesont multipliés. Mieux pla-cés, les grandes surfacescommerciales, les grandsdistributeurs de denrées ali-mentaires observent que lesdonnées clés du commerceau détail ont dégringolé. Le17 juillet 2017, dans l'entre-tien qu'il nous a accordé ausortir d'une réunion straté-

gique de direction, un cadredu groupe Ceca-Gadis –membre du Simpex (Syndi-cats des importateurs et ex-portateurs du Gabon) –,nous confiait la crainte desprofessionnels de la distri-bution. « Les deux principaux
indicateurs que surveille tout
distributeur, à savoir le nom-
bre de passage en caisse et le
volume moyen d'achat par
panier, montrent qu'il y a un
changement chez le consom-

mateur gabonais. Et suite à
ce changement, l'avenir de
certains produits en rayons
nous inquiète», estime-t-il.En effet, aussi bien à Mbolo,Prix-Import, Cecado, etc, lenombre des clients a chuté.« Si les consommateurs bou-
dent les grandes surfaces, où
vont-ils faire leurs courses ?», se demandent les respon-sables desdites grandes sur-faces. De plus, le contenudes chariots a changé. « Si la

tendance se poursuit ainsi,
nous serons tentés d'aban-
donner l'importation de cer-
tains produits, à l'exemple
des produits laitiers li-
quides », explique un cadretravaillant chez un importa-teur-distributeur. L'abandon par les acheteursdu lait liquide qui offrepourtant des bonnesmarges aux commerçants secomprend. Dans de nom-breux ménages, les consom-mateurs préfèrentdésormais le lait en poudre.« Là encore, les consomma-
teurs choisissent des
marques moins chères »,constate un chef de rayonchez Géant Cecado. On com-
prend, le lait en poudre est
plus durable que le lait li-
quide. Car, une fois ouvert, et
pour des raisons de santé, un
lait liquide doit durer en
moyenne trois jours au frigo.
De plus, il se consomme vite
dans les familles nombreuses

», indique un cadre dugroupe Céca-Gadis.Mais, il n'y a pas que le laitliquide qui est boudé. Lesconsommateurs préfèrenttourner le dos aux produitsdits luxueux. Tels le steak oules noix d'entrecôte.  Autres modifications signifi-catives du comportement, leconsommateur allège sa fac-ture à la caisse. En effet, lesdistributeurs ont constatéque la facture moyennepayée par panier d'achatslors du passage en caisse abaissé significativementdans la plupart des super-marchés. Autrement dit, le client dé-pense de moins en moins. Ilfait désormais ses coursescalculatrice en mains. Tan-dis que certains vont,chaque week-end, sur la Na-tionale 1, pour se ravitailleren vivres frais moins chers. 

Les habitudes des consommateurs face à la vie chère
Modification des attitudes
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Mesures conjoncturelles mises
en place par le gouvernement
depuis 2007• Gratuité de l'eau et de l'électri-cité pour les ménages ayant unefacture mensuelle inférieure à 13000 francs  pour l'électricité et 3000 francs pour l'eau. Coût de lamesure : en moyenne 7 milliardspar an. • Subvention annuelle pour les as-sociations des femmes commer-

çantes. Coût de la mesure : 100millions /an.
Nouvelles mesures déjà opéra-
tionnelles
• Maintien de la subvention sur leprix de la farine. Coût de la meure: plus de 5 milliards 400 millionset 6 milliards 300 millions allouésrespectivement en 2011 et 2012.Mise en œuvre d'un mécanisme decompensation pour stabiliser les

prix des produits tels que le rizblanc et les produits laitiers. Coûtde la mesure : environ 37 milliardsde francs depuis sa mise en œuvre.• Subvention du gasoil. Coût de lamesure : 2 milliards de francs. 
Mesures spécifiques aux prix de
l'énergie• Réduction de 15 % de la contri-bution spéciale sur le mètre cubed'eau.

• Réduction de 2,5 % de la contri-bution spéciale sur le Kw d'élec-tricité.• Réduction du prix du gaz butaneà 5 450 francs. • Réduction de la redevance comp-teur sur les factures de consom-mation d'électricité. 
Bilan des mesures prises • Plus de 84 milliards de francs,dont 47 milliards de dépenses fis-

cales 
Mesures structurelles  mises en
place et à envisagéesRéduire la dépendance alimen-taire avec la mise en place du Pro-gramme Graine, déterminer lescouloirs de pêche près des côtespour les pêcheurs nationaux, touten imposant la vente de poissonsdans les seuls centres de pêche oùle contrôle est plus facile.

Mesures gouvernementales contre la vie chère

Rassemblées par W.N./ Sur des notes de Serges-Maurice Pambo, économiste 

L'EROSION du pouvoir d'achat se pour-suivra. La recherche de solutions adé-quates aussi. C'est pourquoi notreconclusion va se résumer à des anecdotesvérifiables. La vie chère a développé descomportements inquiétants chez certainsGabonais économiquement faibles. Unebonne partie des Gabonais préfère la

quantité à la qualité en optant pour des"déchets" alimentaires. Faute de mieux. Ils écument les abattoirs de bœufs) à larecherche des tendons abandonnés qu'ilsachètent moins chers. 300 à 500 francs lesachet. D'autres se ruent sur les peaux debœufs et de moutons, et les pattes qu'ilsrecyclent. 

Certains ont choisi de faire des courts-bouillons, avec des carcasses de poissonachetés dans les grandes surfaces. Desopportunités pour les foyers modestespour tenir pendant les périodes de sou-dure. Quant aux couches défavorisées, lasituation est alarmante. Manger est deve-nues pour elles une gageure. Et que dire

du Gabonais otage de l'épicier du quar-tier ou du Libanais qui confisque sa cartebancaire ?Ces faits peuvent prêter à sourire. Maisc'est là l'indicateur que notre société seporte mal et qu'il convient d'agir. Nousavons bon espoir que les autorités y par-viennent. 

Vie chère : le Gabonais otage ? 
Pour conclure 

I.M'B.

Les géants de la distribution s'inquiètent : les clients boudent
la nourriture de luxe tels les noix d'entrecôte, le filet et autres.
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